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 n° 103 056 du 17 mai 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 octobre 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. TOURNAY loco Me S. 

SAROLEA, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, originaire de Lomé, d’origine 

ethnique watchi et de religion catholique. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits 

suivants.  

 

 

 

Vous viviez à Lomé. En février 2010, vous avez entamé une relation amoureuse avec la fille du général 

[B.]. Le 29 juin 2012, en sortant de votre douche, vous avez retrouvé votre petite amie inconsciente et 

vous l’avez directement conduite à l’hôpital. Une fois à l’hôpital Martin Luther King, un médecin vous a 

informé que votre petite amie avait pris un médicament pour avorter. Vous avez appelé la mère de votre 



  

 

 

CCE X - Page 2 

petite copine pour l’informer de l’état de sa fille, et puis vous êtes rentré à votre domicile. Vers 18h, des 

policiers sont venus chez vous, vous ont frappé et ont procédé à votre arrestation. Vous avez été 

emmené à la gendarmerie nationale de Lomé. A cet endroit, on vous a accusé d’avoir tué la fille du 

général [B.]. Vous avez été jeté dans une cellule, vous avez été battu à plusieurs reprises et quelques 

jours plus tard, vous avez perdu connaissance. A votre réveil, vous vous êtes retrouvé à l’hôpital St 

Joseph. Vous vous êtes levé de votre lit, et vous vous êtes dirigé vers la sortie. Une fois à l’extérieur de 

cet établissement, vous avez pris un taxi moto qui vous a emmené jusqu’au domicile de votre ami [G.]. 

Votre ami vous a emmené chez un pasteur dans un village appelé Mission Tové. Deux ou trois jours 

plus tard, un prêtre est venu chez le pasteur, ils se sont entretenus en privé et le prêtre a pris des 

photos de vous. Le 20 juillet 2012, le prêtre est venu vous chercher en voiture et vous a accompagné 

avec le pasteur jusqu’à l’aéroport de Lomé. Le prêtre est monté à bord de l’avion avec vous après s’être 

entretenu avec un policier à l’aéroport.  

 

Vous avez donc quitté le Togo par avion le 20 juillet 2012, accompagné d’un passeur et muni de 

documents d’emprunt. Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 21 juillet 2012 et vous avez demandé 

l’asile le 25 juillet 2012 auprès des autorités compétentes.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que 

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans 

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.   

 

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez la mort car vous avez mis enceinte la fille du 

général [B.] (Voir audition 04/10/2012, pp. 5, 6). Vous craignez ce général et son entourage (Voir 

audition 04/10/2012, pp. 5, 6).  

 

Tout d’abord, aucun élément dans vos déclarations ne permet de croire que votre petite amie est la fille 

du général [B.] comme vous l'avez prétendu (Voir audition 04/10/2012, p. 10). Ainsi, invité à parler 

spontanément de ce général, vous avez déclaré que vous n’aviez jamais eu de contact direct avec lui, 

qu’il était l’ancien chef de l’état-major, que vous ne saviez pas ce qu’il faisait actuellement car vous ne 

vous intéressez pas à la politique et qu’il était toujours dans l’armée mais que vous ne connaissiez pas 

son poste actuel. Vous avez ajouté que votre copine vous disait que son père était dur, qu’il n’aimait pas 

que l’on sorte en boîte, qu’il criait et qu’il faisait partie de la délégation qui a été en Côte d’Ivoire (Voir 

audition 04/10/2012, p. 10). Vous n’avez ajouté aucun autre détail concernant le père de votre petite 

copine, arguant que vous ne parliez pas de sa famille et que vous ne posiez pas de questions, de peur 

qu’elle croie que vous étiez intéressé par l’argent (Voir audition 04/10/2012, p. 10). Qui plus est, vous 

n’avez pu situer le domicile du général [B.] dans Kégué alors que votre petite amie vivait encore chez 

son père (Voir audition 04/10/2012, p. 10). Vous n’avez pas non plus été en mesure de citer le nom de 

la mère de votre petite amie et ce, alors que vous avez affirmé l’avoir eu une ou deux fois au téléphone 

(Voir audition 04/10/2012, pp. 8, 11). De même, vous ne savez pas combien de femmes et d’enfants a 

ce général, et vous n’avez pu dire ce que ses enfants faisaient dans la vie, ni donner leurs noms (Voir 

audition 04/10/2012, pp. 10, 11). Ajoutons également que vous ne connaissez pas le lieu de travail du 

père de votre petite amie et que vous ignorez s’il travaille encore actuellement (Voir audition 

04/10/2012, p. 11). Dans la mesure où votre relation avec votre petite amie a duré plus de deux années, 

le Commissariat général estime que vous auriez dû être capable d’apporter un minimum d’informations 

élémentaires concernant sa famille, et son père en particulier, puisqu’il s’agit de la personne que vous 

craignez à titre principal en cas de retour au Togo (Voir audition 04/10/2012, p. 10). Dès lors, au vu des 

éléments développés supra, rien ne permet d’affirmer que votre petite amie soit la fille du général [B.] 

comme vous l'avez affirmé. Partant, votre arrestation et votre détention du fait de cet homme ne peuvent 

être tenues pour établies.  

 

 

De plus, vous avez tenu des propos contradictoires concernant votre détention à la gendarmerie 

nationale de Lomé. En effet, vous avez déclaré avoir été emprisonné deux à trois jours avant d’avoir 

perdu connaissance et d’être transféré à l’hôpital St Joseph (Voir audition 04/10/2012, p. 17). Or, dans 

le questionnaire que le Commissariat général a mis à votre disposition, vous avez affirmé être resté en 

détention durant quatre à cinq jours avant votre transfert à l’hôpital (Voir dossier administratif). Vous 
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avez également affirmé que vous ignoriez combien de temps vous étiez resté à l’hôpital alors que dans 

ce même questionnaire, vous avez déclaré y être resté durant deux jours (Voir audition 04/10/2012, p. 

17 ; Voir dossier administratif). Confronté à ces divergences dans vos déclarations, vous avez déclaré 

que l’officier de protection ou la première personne qui vous avait auditionné ne vous avait pas compris, 

que vous vous étiez réveillé à l’hôpital le 4 juillet 2012, et que vous ne pouviez pas dire exactement le 

nombre de jours où vous étiez resté en détention et à l’hôpital (Voir audition 04/10/2012, p. 22). 

Cependant, force est de constater que vos explications ne justifient en rien ces divergences dans vos 

propos. A nouveau, ces constats nous permettent de remettre en cause votre détention.  

 

En outre, relevons que votre évasion de l’hôpital St Joseph n’est pas non plus crédible. En effet, dans la 

mesure où vous avez affirmé que vous aviez eu des problèmes avec une personne ayant assez de 

pouvoir que pour vous faire arrêter et vous maintenir en détention plusieurs jours, il est invraisemblable 

que n’ayez pas été placé sous surveillance à l'hôpital et que vous ayez pu vous échapper par la porte 

principale avec une telle aisance (Voir audition 04/10/2012, pp. 19, 20). Dès lors, le Commissariat 

général n’est à nouveau pas convaincu de la réalité de votre détention et de votre évasion.  

 

Enfin, les divers documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas de 

nature à renverser le sens de la présente décision. Tout d’abord, vous avez apporté quatre relevés de 

notes, une attestation de diplôme baccalauréat d’enseignement du troisième degré émanant de 

l’Université de Lomé, votre curriculum vitae, un diplôme de participation provenant de l’ambassade 

d’Espagne au Ghana, une attestation du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et 

une carte d’étudiant pour l’année 2010-2011 de l’Université de Lomé (Voir inventaire, pièces n°1, 2, 4, 8, 

10). Ces documents attestent de votre parcours scolaire au Togo, de vos formations et de vos 

compétences dans certains domaines, mais n’ont aucun lien avec les problèmes que vous avez 

invoqués à l’appui de votre demande d’asile. De même, le bulletin d’analyse que vous avez déposé 

mentionne votre groupe sanguin, mais n’est nullement relevant pour appuyer votre demande d’asile 

(Voir inventaire, pièce n°3). Quant au document mentionnant votre numéro de compte bancaire, il ne 

concerne pas les problèmes que vous avez invoqués dans le cadre de votre demande d’asile (Voir 

inventaire, pièce n°5). Vous avez encore déposé des copies certifiées conformes d’un jugement civil sur 

requête et d’un certificat de nationalité togolaise, et une copie de votre carte nationale d’identité (Voir  

inventaire, pièces n° 6, 7, 10). Ces documents constituent un début de preuve de votre identité et de 

votre nationalité, cependant, il n’en reste pas moins que ces éléments n’ont pas été remis en cause 

dans le cadre de la présente analyse.  

 

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, 

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire 

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. Les faits invoqués  

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

 

 

 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») 

modifié par l'article 1
er

, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, de l’article 4 de la directive 
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2004/83 du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir 

les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 

personnes qui, pour d’autres raisons ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu 

de ces statuts ( ci-après dénommée  la «directive qualification ») et particulièrement les paragraphes 1 

et 5,  des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/7ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et du principe de bonne administration et du devoir de minutie. 

 

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire 

(requête, page 9). 

 

4. Le dépôt de nouveaux documents 

 

4.1 La partie requérante joint à l’appui de sa requête huit nouveaux documents, à savoir, un article 

d’Amnesty International intitulé « Togo. Procès Kpatcha Gnassingbé : les aveux extorqués sous la 

torture ne doivent pas être retenus » du 13 septembre 2011, la communication au Comité contre la 

torture (ONU) d’Amnesty International portant sur le Togo de novembre 2012, un extrait du site internet 

http://www.transparency.org sur la corruption au Togo, un article tiré du site internet http://www.un.org 

intitulé « Le Secrétaire général nomme le général de division Gnakoudè Béréna, du Togo, commandant 

de la force de l’ONUCI » du 15 mars 2011, un article intitulé « Fin de la mission du général Gnakoudé 

Béréna en Côte d’Ivoire » publié le 3 mai 2012, deux articles tirés du site internet 

http://www.lynxtogo.info intitulés « Le Général Béréna : pas trop « propre » pour l’ONU » du 16 mars 

2011 et « Mission terminée : le génocidaire Gnakoudé Berena peut rentrer ! » du 9 mai 2012 et un 

article tiré du site internet http://www.abidjandirect.net intitulé « Prudence Béréna peut faire mal que 

Hafiz ! ». 

 

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au 

sens de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la 

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa 

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend 

dès lors en compte. 

 

5. Questions liminaires 

 

5.1 Il découle d’une lecture attentive de la requête que la partie requérante semble également invoquer 

la violation des articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l'Homme (ci-après 

dénommée « CEDH »). 

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que le champ 

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de 

Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de 

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH 

est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de 

la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé. 

 

 

En ce que la violation de l’article 13 de la CEDH, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). Or, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la 

partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 13 de la CEDH. 

 

http://www.un.org/
http://www.lynxtogo.info/
http://www.abidjandirect.net/
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5.2 Le Conseil rappelle que l’article 4.1 de la directive 2004/83 énonce que « 1. Les États membres 

peuvent considérer qu'il appartient au demandeur de présenter, aussi rapidement que possible, tous les 

éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale. Il appartient à l'État membre 

d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande. ». En l’espèce, la 

partie requérante a eu l’occasion de déposer les éléments nécessaires en vue d’étayer sa demande 

d’asile et elle ne convainc pas le Conseil que la partie défenderesse n’a pas analysé et évalué tous les 

éléments pertinents de sa demande. 

 

5.3 La partie requérante soutient en outre que la partie défenderesse fait une mauvaise application de la 

charge de la preuve et qu’au vu de l’article 4.5 de la directive 2004/83, transposé erronément par 

l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, il faut partir des documents, qui doivent être pris en 

considération de manière prioritaire, et y additionner le récit du demandeur d’asile et non, comme la 

partie défenderesse l’a fait, vérifier si les documents déposés sont de nature à rétablir la crédibilité de 

son récit (requête, pages 3 et 4). 

 

En tout état de cause, et indépendamment de la question de la transposition de l’article 4.5 de la 

directive 2004/83, le Conseil relève l’absence de pertinence de l’argumentation de la partie requérante à 

cet égard, étant donné que la partie défenderesse a, dans la décision attaquée, analysé les documents 

déposés par le requérant et estimé qu’ils attestaient de faits qui n’étaient pas remis en cause, à savoir, 

son parcours scolaire, ses formations, ses compétences, son groupe sanguin, son numéro de compte 

bancaire, son identité et sa nationalité, mais qui n’avaient aucun lien avec la demande d’asile du 

requérant. 

 

6. Discussion 

 

6.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la 

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce 

rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

6.2 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle  sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette 

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle 

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de 

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle 

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux 

questions conjointement.  

 

6.3 Quant au fond, le Conseil constate que les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que 

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 portent essentiellement sur la question de la crédibilité du 

récit produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées et des risques de subir des atteintes 

graves. 

 

6.4 En l’espèce, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et 

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit, qui 

empêche de tenir pour établis les faits qu’elle invoque. En outre, elle estime que les documents déposés 

ne modifient pas le sens de la décision attaquée. 

 

6.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la 

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile et de l’existence d’une crainte et d’un 

risque réel fondés dans son chef. 

 

6.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. 
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Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de 

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine.  

 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

6.7 Le Conseil constate que, dans leur ensemble, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la 

lecture des pièces du dossier administratif.   

 

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre en cause les autres motifs de la décision attaquée qui suffisent amplement pour 

motiver adéquatement ladite décision. Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments 

pour expliquer les incohérences, les méconnaissances et les invraisemblances qui lui sont reprochées, 

le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits 

invoqués et le bien-fondé des craintes et des risques réels allégués. 

 

6.7.1 Ainsi, la partie défenderesse relève le caractère lacunaire et imprécis des déclarations du 

requérant au sujet du père de sa petite amie et de la famille de cette dernière, qui empêche de croire 

que sa petite amie serait la fille du général Berena. 

 

En termes de requête, la partie requérante soutient que la partie défenderesse confirme ses dires en ce 

qu’elle indique « aucun élément dans vos déclarations ne permet de croire que votre petite amie est la 

fille du général Berena », alors que les faits relatifs à sa petite amie sont tenus pour établis. Quant aux 

méconnaissances qui lui sont reprochées, la partie requérante considère que les attentes de la partie 

défenderesse sont démesurées. Elle explique que sa petite amie n’avait pas révélé leur relation à son 

père, qu’il ne lui a donc jamais été présenté, de sorte qu’il est normal qu’il en sache peu sur cet homme, 

qu’il est par ailleurs courant que deux jeunes amoureux ne s’intéressent pas à leurs parents respectifs 

et que des informations telles que la profession des parents peuvent leur paraître des futilités. Elle 

rappelle en outre qu’elle évitait au maximum de questionner sa petite amie sur la profession de ses 

parents, de peur qu’elle ne la soupçonne d’être intéressée par leur situation financière et sociale 

confortable. Elle estime néanmoins qu’elle a pu fournir toute une série d’informations concernant le père 

de sa petite amie et qu’il appartenait alors à la partie défenderesse de vérifier si la fille du général 

Berena, bien connu des services diplomatiques belges, était bien décédée dans les conditions qu’elle a 

décrite (requête, pages 4 à 6).  

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments. 

 

 

Il observe en effet que les méconnaissances de la partie requérante ne portent pas uniquement sur la 

profession des parents de sa petite amie, tel que la partie requérante le laisse entendre, mais qu’elles 

portent sur des éléments essentiels de la vie familiale de cette dernière, tels que le nombre et les noms 

de ses frères et sœurs, le nom de sa mère et le lieu où elle vivait ( dossier administratif, pièce 4, pages 

8, 10 et 11). Ces méconnaissances portent en effet sur des éléments essentiels du récit de la partie 

requérante et sont d’une importance telle qu’elles ne permettent pas d’emporter la conviction que les 

faits invoqués correspondent à des événements réellement vécus par la partie requérante. Le Conseil 
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estime en effet qu’il n’est pas vraisemblable que la partie requérante ignore de telles informations alors 

qu’elle prétend être en relation depuis plus de deux ans avec la fille du général Berena. 

 

Enfin, en ce que la partie requérante soutient que si la partie défenderesse n’était pas convaincue par 

ses déclarations, il lui appartenait de vérifier son récit auprès des services diplomatiques belges, le 

Conseil rappelle qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver que le requérant n’est pas un 

réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il appartient au demandeur de 

convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de 

persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou 

qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

 

6.7.2 Ainsi encore, la partie défenderesse relève des propos contradictoires entre les déclarations du 

requérant dans son questionnaire rempli à l’Office des étrangers et son audition du 4 octobre 2012 

concernant sa détention à la gendarmerie nationale de Lomé. 

 

La partie requérante estime qu’elle a fourni sur ce point une explication crédible lors de son audition du 

4 octobre 2012, à savoir qu’il ne s’agit pas d’une divergence, qu’elle ne peut estimer exactement le 

nombre de jours passés en détention et à l’hôpital vu qu’elle n’a repris conscience qu’à l’hôpital et 

qu’elle a donc fait un calcul en fonction de la date de son arrestation et de son réveil, estimant qu’elle a 

passé 4 à 5 jours entre son arrestation et son réveil. Elle précise qu’il lui était impossible de différencier 

le jour et la nuit lorsqu’elle était enfermée et a fortiori lorsqu’elle était inconsciente. Ses seuls points de 

repère sont la date de son arrestation et de son évasion et elle ne peut donc que faire une évaluation 

approximative. Elle fait enfin valoir un problème de compréhension de la part de l’agent traitant ayant 

procédé à son audition à l’Office des étrangers, ce qui est attesté par le fait que ce dernier a commis 

des erreurs en transcrivant de manière erronée le prénom de son ami (requête, page 6). 

 

La partie requérante conteste par ailleurs l’importance accordée au questionnaire rempli à l’Office des 

étrangers, souligne le fait qu’elle n’était pas assistée par son conseil et que son questionnaire se borne 

à indiquer qu’il a été rempli à l’Office des étrangers sans qu’aucune mention ne permette de s’assurer 

que l’agent ayant procédé à son audition avait les qualités pour ce faire. Enfin, la partie requérante 

argue que ce questionnaire doit être écarté au motif qu’il n’est pas valablement signé vu que document 

n’indique pas les initiales de l’agent traitant, ce qui rend impossible son identification (requête, page 7). 

 

Tout d’abord, s’agissant des remarques faites par la partie requérante au sujet du questionnaire rempli à 

l’Office des étrangers, le Conseil observe que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, ledit 

questionnaire est signé par l’agent traitant ayant procédé à l’audition du requérant et que ses initiales 

"Si" sont apposées à côté de sa signature (dossier administratif, pièce 12, page 5). L’argumentation de 

la partie requérante manque dès lors en fait. 

De plus, le Conseil observe que l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant certains éléments de la procédure 

à suivre par le service de l'Office des étrangers chargé de l'examen des demandes d'asile sur la base 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ne prévoit nullement l’assistance d’un avocat et que le rapport au Roi dudit arrêté royal 

dispose que « L'article 3, 4°, informe le demandeur d'asile de la possibilité de faire appel à l'assistance 

d'un avocat et du fait que celui-ci ou une personne de confiance pourra assister à son audition au 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Il est à remarquer que cette dernière possibilité 

n'est pas prévue en ce qui concerne l'audition à l'Office des étrangers dans la mesure où celle-ci est de 

nature purement administrative.». 

Quant au reproche de la partie requérante portant sur les compétences de l’agent traitant, le Conseil 

observe, d’une part, qu’une simple erreur d’orthographe d’un prénom de la part de l’agent traitant ne 

préjuge en rien de la valeur à y accorder et ne dénature en rien le récit de la partie requérante.  

Force est par ailleurs de constater qu’il s’agit du seul élément contesté par la partie requérante et que 

son questionnaire est loin d’être émaillé d’erreurs, comme elle le laisse sous-entendre. D’autre part, le 

Conseil constate que la partie requérante remet en cause les compétences de l’agent traitant mais 

qu’elle n’apporte pas le moindre élément probant permettant d’étayer son argumentation. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que lorsque le demandeur est entendu à l’Office des étrangers afin de 

remplir le questionnaire destiné au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, il est avisé du 
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fait qu’il aura « la possibilité […] d’expliquer en détail au Commissariat général […] tous les faits et 

éléments à l’appui de [sa] demande », que pour « remplir ce questionnaire, il [lui] est seulement 

demandé d’expliquer brièvement mais précisément pour quelle raison [il craint] ou [risque] des 

problèmes en cas de retour et de présenter succinctement les principaux faits ou éléments de [sa] 

demande […] ». Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que si la partie défenderesse a 

relevé une contradiction dans les réponses à ce questionnaire et les déclarations de la partie requérante 

devant elle, elle ne pouvait en tirer argument qu’à la condition que cette omission soit d’une nature ou 

d’une importance telle qu’elle viendrait à priver le récit du demandeur de toute crédibilité. Tel est le cas 

en l’espèce.   

 

En effet, bien que la partie requérante affirme avoir perdu conscience et s’être réveillée à l’hôpital, le 

Conseil observe que la divergence relevée par la partie défenderesse entre ses déclarations faites à 

l’Office des étrangers et celles qu’elle a faites lors de son audition du 4 octobre 2012 est établie et 

pertinente, le requérant ayant ainsi déclaré, dans un premier temps, avoir été détenu quatre ou cinq 

jours avant son transfert à l’hôpital et être resté ensuite deux jours à l’hôpital (dossier administratif, pièce 

12) alors qu’il a déclaré, dans un deuxième temps, avoir été emprisonné deux à trois jours avant d’avoir 

perdu connaissance et d’être transféré à l’hôpital St-Joseph et ignorer combien de temps il avait passé à 

l’hôpital (dossier administratif, pièce 4, page 17). Les explications fournies par la partie requérante en 

termes de requête ne justifie en rien cette divergence. 

 

Le Conseil estime que celle-ci permet de douter sérieusement de la réalité des faits allégués par la 

partie requérante. Il observe en effet que la partie requérante tente de minimiser cette invraisemblance 

mais que celle-ci est établie et est pertinente. En effet, indépendamment de la nature administrative de 

ce document, le Conseil estime que dès lors qu’il s’agit d’un élément essentiel de son récit et non pas 

d’un détail ou d’une précision de son récit, il n’est pas vraisemblable que la requérante se contredise à 

ce sujet dans le questionnaire qui lui a été soumis. 

 

Enfin, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que, lors de l’introduction de sa demande 

d’asile auprès de l’Office des étrangers, le requérant a déclaré ne pas requérir l’assistance d’un 

interprète et choisir le français comme langue de l’examen de sa demande d’asile (dossier administratif, 

pièce 16), que la partie requérante a, dans la déclaration remplie à l’Office des étrangers, indiqué qu’elle 

parlait français (dossier administratif, pièce 14), qu’elle n’a soulevé aucun problème de compréhension 

avec l’agent traitant lors de la remise et de la relecture de son questionnaire du Commissariat général et 

qu’elle l’a personnellement signé, marquant par là son accord quant à la teneur de ses déclarations. 

Cette invraisemblance relevée entre ce questionnaire et le rapport d’audition est d’une importance telle 

qu’elle entache fortement la crédibilité du récit du demandeur. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une 

explication tirée d’un problème de compréhension du français ni d’une mauvaise compréhension de ce 

qu’il était attendu d’elle, qui ne sont du reste nullement établis, compte tenu de la nature et de 

l’importance de cette contradiction reprochée par la décision attaquée. 

 

6.7.3 La partie défenderesse estime enfin que la facilité avec laquelle le requérant s’est évadé n’est pas 

crédible au regard de son récit. 

 

En termes de requête, la partie requérante fait valoir que la motivation de la partie défenderesse n’est ni 

adéquate, ni pertinente et que cette invraisemblance n’est aucunement démontrée car totalement 

subjective. Elle estime que, ce faisant, la partie défenderesse n’a aucunement eu égard à son récit alors 

qu’au vu de ce dernier, il n’est pas étonnant qu’elle ne fasse pas l’objet d’une surveillance rapprochée 

au moment de son réveil (requête, page 7). 

 

 

Ces explications ne convainquent pas le Conseil, qui estime que la partie défenderesse a légitimement 

pu considérer qu’il n’était pas crédible que le requérant n’ait pas été placé sous surveillance à l’hôpital et 

qu’il ait pu s’échapper par la porte principale avec une telle aisance alors qu’il déclare avoir eu des 

problèmes avec une personne ayant assez de pouvoir que pour le faire arrêter et le maintenir en 

détention pendant plusieurs jours au motif qu’il serait à l’origine du décès de sa fille (dossier 

administratif, pièce 4, pages 19 et 20). 
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6.8 Quant aux documents produits par la partie requérante à l’appui de sa demande d’asile, le Conseil 

estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’ils ne contiennent pas d’élément qui permette d’expliquer 

les imprécisions, contradictions et incohérences qui entachent les déclarations de la partie requérante et 

qu’ils n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’elle invoque. 

 

Ainsi, le certificat de nationalité togolaise, la copie certifiée conforme d’un jugement civil sur requête et 

la copie de la carte d’identité du requérant ne font qu’attester son identité et sa nationalité, lesquels ne 

sont pas remis en cause en l’espèce par la partie défenderesse, contrairement à ce que fait valoir la 

partie requérante (requête, page 4) mais ne permettent de tirer aucune conclusion quant aux menaces 

de persécution que dit fuir la partie requérante. 

 

Si les relevés de notes du requérant, l’attestation de diplôme baccalauréat d’enseignement du troisième 

degré, son curriculum vitae, son diplôme de participation provenant de l’ambassade d’Espagne au 

Ghana, l’attestation du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et sa carte d’étudiant 

pour l’année 2010-2011 de l’Université de Lomé attestent le parcours scolaire du requérant au Togo, les 

formations qu’il y a suivies et ses compétences dans certains domaines, éléments non contestés en soi 

par la partie défenderesse, celle-ci a néanmoins pu légitiment considérer qu’ils n’ont aucun lien avec les 

problèmes invoqués à l’appui de la demande d’asile du requérant, de sorte que ces documents ne 

permettent pas de restaurer le manque de crédibilité de son récit. 

 

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le bulletin d’analyse du requérant attestant son 

groupe sanguin et le document mentionnant son numéro de compte bancaire, qui n’ont en effet aucun 

lien avec les problèmes qu’invoquent le requérant à l’appui de sa demande d’asile.  

 

Les cinq articles portant sur le général Béréna, ne font qu’attester l’existence de ce dernier et son 

parcours professionnel mais ils ne font nullement état des faits invoqués par le requérant et ne 

permettent pas d’établir que celui-ci aurait une fille qui serait décédée dans les circonstances décrites 

par le requérant. 

 

Enfin, quant aux articles de presse et rapports issus de la consultation d’Internet relatifs à la situation 

au Togo, son taux de corruption, les conditions de détention et la torture et les mauvais traitements 

dans ce pays, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de 

l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être 

persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à 

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.  Il incombe au demandeur de démontrer in 

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel 

d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en 

l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement 

exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son 

pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.  

 

Quoiqu’il en soit, le Conseil estime que ces documents ne contiennent pas d’élément qui permette 

d’expliquer les méconnaissances et contradictions qui entachent les déclarations du requérant et 

n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque. 

 

6.9 En conclusion, le Conseil estime que lesdits motifs avancés par la partie défenderesse constituent 

un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder 

la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le 

bien-fondé de sa crainte de persécution et de son risque réel d’atteintes graves : ils portent, en effet, sur 

les éléments essentiels de son récit, à savoir sa relation avec la fille du général Béréna, les accusations 

portées à son encontre, son arrestation et son évasion. 

En l’espèce, en démontrant l'absence de crédibilité des allégations de la partie requérante, qui empêche 

de tenir pour établies les persécutions et les atteintes graves qu’elle invoque, et en constatant que les 

documents qu’elle dépose ne les étayent pas davantage, la partie défenderesse expose à suffisance les 

raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée ou de subir un 

risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays. 
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6.10 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. De 

manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en définitive, 

aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes 

ou du risque réel d’atteinte grave de la partie requérante. Le Conseil rappelle que la question pertinente 

n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir 

connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à ses contradictions ou 

son ignorance, mais bien d’apprécier dans quelle mesure elle parvient à donner à son récit, par le biais 

des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations 

suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, 

force est de constater, en l’espèce, au vu des éléments évoqués supra, que la décision attaquée a pu 

légitimement constater que tel n’est pas le cas. De manière générale, le Conseil n’est pas convaincu de 

la véracité des faits relatés par la partie requérante dont les dires ne reflètent pas un vécu réel et sont 

dépourvus de toute consistance. 

 

6.11 Les déclarations de la partie requérante ne possèdent, en conséquence, ni une consistance, ni une 

vraisemblance telles qu’elles suffisent par elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent 

à des événements réellement vécus par elle. Il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le 

bénéfice du doute qu’elle revendique (requête, page 7).  

 

En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention 

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et 

précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 

crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980 

stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains 

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d’asile 

crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est 

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes 

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Or, contrairement à ce 

qu’allègue la partie requérante (requête, page 7), ces conditions ne sont manifestement pas remplies 

comme le démontrent les développements qui précèdent et notamment celle reprise sous le point e). 

 

6.12 Quant à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, invoqué par la partie requérante en termes 

de requête (requête, page 8), le Conseil rappelle que, selon cette disposition, le fait qu'un demandeur a 

déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une 

telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du 

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes 

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne 

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée. En l’espèce, la partie requérante n’établit 

nullement qu’elle « a déjà été persécuté[e] ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes » de sorte qu’il n’y a pas lieu d’appliquer 

cette disposition in specie. 

 

6.13 Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait 

exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

6.14 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 

violé les dispositions légales et le principe de droit cités dans la requête. 

 

6.15 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni 



  

 

 

CCE X - Page 11 

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille treize par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. GOBERT 

 


